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Pour démarrer le travail et se faire
connaître, la section généraliste de
l’Union a mis l’accent, depuis sa

mise en place, sur les prises de contact,
notamment avec les institutionnels, afin
de voir s’il existe des projets communs
réalisables.

Les missions de représentation de la pro-
fession se sont multipliées, pour la
rendre incontournable auprès des diffé-
rentes instances DDASS, DRASS, ARH,
URCAM, CRAMA, monde hospitalier,
Ordre des médecins, etc.

D’autres liens ont été tissés avec les
associations de malades et leurs repré-
sentants. L’Union s’est rendue à plu-
sieurs réunions de travail ou journées
nationales, comme celle organisée
récemment à Arcachon sur l’insuffisance
rénale chronique.

Un an d’intense trava il 
à l’Union

Union
Aquitaine
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> le Journal des Médecins Libéraux d'Aquitaine

Une promotion - au moins – de
médecins a été sacrifiée (4 500
médecins formés par an 

dans les années 90) sous le prétexte  
fallacieux que moins les prescripteurs
seraient nombreux plus on ferait 
des économies. Au milieu des années 90
il f allait en faire partir 20 000.
Ces médecins manquent aujourd’hui et
nous devons aller chercher de l’aide à
l’étr anger.
Le docteur Christine Labadie (page 9 de 
ce journal et sur le site :www.urmla.org)
explique clairement l’état de santé 
du corps des anesthésistes-réanimateurs.
Les spécialités à forte responsabilité,
à grande pénibilité sont dans le même cas.
Les médecins généralistes qui partent à 
la retraite ne trouvent plus de successeur
dans les cantons ruraux ou dans les zones
urbaines défavorisées. Les autres travaillent
56 heures – en moyenne - par semaine.
Les conditions d’exercice se dégradent,
n’en déplaise aux beaux esprits, ceux-là
même qui disaient il y a peu que 
les médecins étaient trop nombreux ;
les contraintes se multiplient.
Les hôpitaux publics ne pourront pas 
tout assumer. Que les autorités sanitaires
entendent bien cela.
Qu’elles écoutent les propositions faites 
par les médecins libéraux.
Et qu’elles en tiennent compte.

La qualité de la prise en charge de 
nos concitoyens en dépend.
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La section généraliste de l’Union, présidée par le Dr Arnaud Castets, 
a tenu son assemblée générale le 12 septembre. 
Synthèse et bilan.
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Collaborations
Ce travail de fond a abouti à plusieurs col-
laborations. La section généraliste partici-
pe ainsi aux travaux du comité de classifi-
cation internationale des soins primaires
(avec les Dr Moreau, Souleau et Maryse
Bonnet, membres du Centre 15 de
Gironde). Elle est représentée au sein du
Comité Régional d’Action et d’Education
pour la Santé et apporte son concours au
projet cancérologie (travail au niveau de la
Charte). 
Un accord a par ailleurs été signé avec le
Collège National des Généralistes
Enseignants, pour aider à financer la for-
mation des maîtres de stage (avec charte
pour la promotion de la qualité des maîtres
de stage).

Événements
Côté grands événements, la section géné-
raliste est à l’origine du succès du
Congrès international de Recherche en
Médecine Générale qu’elle a organisé à
Biarritz en l’an 2000, un congrès qui doit
perdurer au travers des Unions et d’un
vaste tour de France des régions.
L’expérience de l’Aquitaine sera utile aux
confrères d’Ile-de-France qui organiseront
la prochaine édition en 2003.

La section généraliste de l’Union partici-
pera aussi à la bonne marche du prochain
Forum Santé Aquitaine, programmé pour
octobre 2002, à la Cité Mondiale de
Bordeaux.

4 commissions généralistes
A l’AG précédente, il avait été décidé de
créer 4 commissions “généralistes”, avec
un intitulé suffisamment vaste pour que
chacun puisse y trouver sa place. 

Le 12 septembre, les médecins volontaires
ont rejoint ces commissions qui ont tenu
leurs premières réunions de travail au
mois d’oc tobre et déf ini leurs grandes
priorités.

Bien communiquer
La section généraliste souhaite que
d’autres modes de communication et de
travail, au sein des commissions, puissent
se développer, de façon à contourner
l’écueil de l’éloignement de certains élus.

- le courrier,
- le courrier électronique, 
- le téléphone (conférence téléphonique)
- et la télécopie 
sont des moyens faciles.

E n o u t r e , l e s i t e w e b d e l ’ U n i o n
(www.urmla.org) est parfaitement adapté
à la réalisation de forums de discussion
(ce qui libère du temps pour chaque élu).

Enfin, la section généraliste réfléchit à la
mise en place d’une communication plus
aboutie à dest ination des généralistes
d’Aquitaine.

section généraliste ( s u i t e )

• Alain Juppé et “s o n” plan Sécu
La Tribune signale que devant le séminaire
annuel des Unions régionales des caisses 
d’assurance maladie (Urcam), Alain Juppé a
d ressé" un bilan plutôt posit if de son plan
Sécu de 1995" . Le quot idien économique
mentionne que "l’ancien Premier ministre
reconnaît toutefois quelques erreurs". Alain
Juppé a ainsi précisé qu’i l "cont inue à penser
que ce sont les prescripteurs les mieux  placés
pour réguler l’ o f f re" en matière de re c h e rc h e
de la maîtrise indiv idualisée de l’ o f f re de
soins. Soulignant que "la plupart des mesure s
s t ru c t u relles de 1996 restent en place", il a
reconnu, que les mesures d’urgence (RD S,
a c c o rds restrictifs avec les laboratoires 
pharmaceutiques, sanctions des médecins 
en cas de développement de l’ e n ve l o p p e
nationale), " pas toujours cohérentes av ec 
la philosophi e du plan lui-même", ont mis
"le feu aux poudre s " .

(La Tribune - 12 octobre 2001)

• No u veau nom pour le Conseil de l’ Ord re
des Médecins ?
Un amendement proposant de rebaptiser le
Conseil de l’ Ord re des Médecins a été déposé
dans le cadre de l’examen du projet de loi de
modernisation du système de santé. Si cet
amendement est adopté, les termes de conseils
nationaux, régionaux  et départementaux de
l’ Ord re des médecins seraient remplacés par
l’appellation "collège professionnel des méde-
cins". André Chassort, secrétaire général
adjoint du Conseil national de l’ Ord re des
médecins esti me qu’il s’agirait d’"un signal
f o rt , un moyen de tourner une page", le t e r m e
" Ord re", ayant une "connotation réactionnaire
dont on n’ a r r i ve pas à se défaire " .

(Le Quotidien du Médec in - 24 septembre 2001)

• Pas de parité face à l’ a l c o o l
L’ Inserm a réalisé une ex pert ise collective
concernant les effets de l’alcool sur la santé. 
Elle a démontré notamment qu’à dose très
faible, l’alcool a un effet card i o p ro t e c t e u r, non
relié a une boisson part i c u l i è re, contrairement 
a l’idée répandue d’un effet bénéfique du vin
ro u g e .
D ’ a u t re part , les gens sont très inégaux dev a n t
l’alcool. Les risques sont accrus chez les
femmes, comme le précise Françoise Clav e l -
Chapelon (Unité Inserm 521), l’une des rai-
sons étant une élimination plus lente de l’ a l-
cool. Une consommation chronique d’ a l c o o l
conduit aussi à un risque plus élevé de cancer
du sein.

(Le Quotidien du Médec in - 18 septembre 2001)

Vu dans la presse

L'actu
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L’Union a participé à plus de cinquante
réunions externes, cette année, en
Aquitaine, à Paris et en régions, dans tous
les domaines de la santé (organisation des
soins, prise en charge, prévention, évalua-
tion, formation…), avec de nombreux par-
tenaires professionnels et institutionnels.
Extraits…

Académie et Rectorat : action sur le tabagis-
me dans les établissements scolaires - Agenda
de l’A do (en lien avec l’Urml Bretagne) –
Association de surv eillance de la qualité de
l’air en Aquitaine (AIRAQ) : bureau et C.A.
- Collège des Généralistes Enseignants
d’A quitaine (CGEA) - PAM (participation
aux réunions publiques) - Cycles de forma-
tion Cness– IEP Par is (interventions) -
Ev aluation des pratiques professionnelles :
groupe de travail national Urml/Anaes -
Fonds d’Aide à la Qualité des Soins de Ville
(F.A.Q.S.V) : étude des dossiers au comité
régional ; bureau -Comité régional des poli-
tiques de santé(CRPS) à la DRASS - Bilan
PRAPS – Conférence Régionale de Santé
2002 : réunions de préparation  - Comité
régional de pilotage des campagnes de
dépistage des cancers- Groupe Aquitaine
Diabète(Associations de patients, CHR,
URCAM) -  Groupe régional de mise en
œuvre duplan cancer : déclinaison du pro-
gramme national cancer, amélioration de la
prise en charge sociale et droit des malades,
prise en charge des enfants et adolescents
malades - Dépistage des cancers du sein -
Infarctus du myocarde en Aquitaine
(réunions à la CRAMA) - Handicap Gi ro n d e :
réunions au Conseil Général de la Gironde et
à la préfecture - Ligue contre le cancer:
conseil d’administration  - Observatoire
régional de la santé d’A quitaine (bureau et
C.A.) - Réseau PERINA T Aquitaine (ARH)
– Réseau télémédecine(ARH) -  Comité de
pilotage pour la révision du schéma régional
d’Organisation de la Psychiatr ie- Secrétariat
Commun des Réseaux(examen et finance-
ment des dossiers) - Urgences Psychiatr iques
(DDASS 33, DDASS 24) – Urgences et per-
manence des soins: séminaire national des
URML à Lyon ….. 

La liste (non exhaustive) des actions peut
paraître fastidieuse. Elle répond pourtant à
cette question souvent posée : que fait
l’Union ?

Nous y étions...

L'actu

Les commissions mixtes
- Gestion des Systèmes d’Information
- Conditions d’Exercice
- Évaluation des Pratiques
- Évaluation des Besoins
- Santé & Environnement
- Réseaux

Les commissions généralistes
Résumé de leurs objectifs :
- Personnes Agées  
Etat des lieux public et privé. Rôle du
médecin à l’intérieur des différentes
structures et rôle du généraliste en parti-
culier sur la prise en charge de la 
personne âgée à domicile ou en maison
d e r e t r a i t e .F o n c t i o n d e M é d e c i n
Coordonnateur.

- Urgences et Gardes 
Organisation de la permanence des soins
et des urgences vitales en libéral.

- Modes d’Exercices Particuliers (MEP)
Etat des lieux des exercices particuliers.
Rapports de chacun avec l’Ordre, 
les institutionnels. 

Modes de formation propre à chaque 
discipline. Évaluation.

- Formation Médicale Initiale, Formation
M é d i c a l e C o n t i n u e ,R e c h e r c h ee n
M é d e c i n eG é n é r a l e( F M I - F M C e t
Recherche) 
Synthèse des travaux déjà effectués par
la précédente commission. Congrès de
Recherche en Médecine Générale de
Paris 2002. Agenda des associations de
FMC et site Internet de l’Union. Ponts
avec le groupe FAQSV et les autres com-
missions. Examen du projet de loi
K ouchner sur la formation médicale
continue. Rencontres prochaines avec
les universitaires, le département de
Médecine Générale de Bordeaux II, le
Collège des Généralistes enseignants.

Les commissions au trava il
À l’Union, le travail des élus s’exprime à travers leur participation au fonctionnement 
de commissions dont on peut lire l’avancement des travaux dans le journal de l’Union 
et sur le site.

Zo o m
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Peu de médecins l ibéraux ont
a n t i c i p él e b a s c u l e m e n tv e r s
l’Euro. Compte-tenu de notre mode
de comptabilité et du petit nombre
de salariés des cabinets, le mieux
est d’attendre le 31 décembre pour
faire le grand saut. 
Cependant ce basculement tardif
doit être préparé pour être réussi.

Nous disposerons de pièces en euro à
partir du 14 décembre grâce à la
mise à disposition des sachets "pre-

miers euros" (40 pièces en euro pour une
contre-valeur de 100 F). Ils seront vendus
par la Banque de France, les établisse-
ments de crédit, la Poste et les comptables
publics. Mais ces pièces ne pourront pas
être ut ilisées avant la fin 2001. Nous
aurons donc la possibilité de faire l’appoint
en euros, dès le 1er janvier.
Quant aux billets en euro, ils seront dispo-
nibles le 1er janvier dans les guichets ban-
caires, à la Poste et dans les distributeurs
automatiques de billets. Le franc, en
pièces et en billets, pourra aussi être utili-
sé pour les paiements jusqu’au retrait du
cours légal du franc, le 17 février.

Prêt à “basculer” ?
Du côté de l’Assurance-Maladie, les
CPAM ont basculé à l’euro depuis le 1er

octobre. Depuis, les médecins libéraux
peuvent facturer et télétransmettre en
francs ou en euros. Par contre, au 1er jan-
v i e r, facturation et télétransmission se
feront obligatoirement en euros.
Il est donc indispensable de s’assurer de
l’"euro-compatibilité" des logiciels et des
matériels.

Les applications informatiques - comptabi-
lité, facturation, devis, etc. - doivent, au
minimum, inclure le signe euro et respec-
ter la réglementation pour la conversion
des montants, la prise en compte et la res-
titution des 6 chiffres significatifs, la ges-
tion des arrondis, la gestion des écarts (à
comptabiliser de préférence sur la somme
plutôt que ligne à ligne), la conservation
des montants intermédiaires, la prohibition
des taux inversés. De nombreuses appli-
cations internes sont souvent réalisées
sur tableur et traitement de texte. Il existe
sur le marché des logiciels qui permettent
de "basculer" les données en Euros.

Ce qu’il faut faire sans tarder
- Rapprochez-vous de votre prestataire
informatique,
- effectuez des tests sur vos logiciels,
- procurez-vous les mises à jour éven-
tuelles,
- éditez vos principaux documents avant le
basculement.

Dr Jean-Bernard Perrein

Dossier

L’e u ro et le médeci n
prêt à bascu l e

Les nouvelles valeurs en euros des lettres
clés seront officielles dès le 1er Janvier.
V oici en attendant la valeur des princi-
pales lettres clés en euro :
• C = 17, 53 e
• V = 16, 77 e
• Déplacement = 3, 81 e
• Cs = 22,87 e
• CNPSY = 34,30 e
• K = 1,92 e
• KC : 2,09 e
• Z1 = 1,62 e

On peut télécharger sur le site de 
la Cnamts le tableau de conversion 
complet :

w w w. c n a m t s . f r / s e c u / f i c h i e r s / v a l a c t . p d f
ou demander aux CPAM le dépliant
“tarifs conventionnels”.

Les médecins de secteur 2 doivent réflé-
chir à leur tarif 2002, en évitant si pos-
sible les centimes d’euros afin de simpli-
fier les rendus de monnaie.

“ Un euro, ça vaut, heu… ? ”

• 1 euro = 6,55957 francs.

• La nouvelle monnaie fiduciaire comporte 
8 billets et 7 pièces euros.N’hésitez à vous
établir une échelle de repères. Par exemple : 
1 F = 0,15 e
5 F = 0,76 e
100 F = 15,24 e
200 F = 30,48 e
300 F =  45,72 e
400 F = 60, 96 e
500 F = 76,22 e
1 000 F = 152,45 e
On peut arrondir pour simplifier.

• 15 milliards de billets et 50 milliards de
piècesvont être diffusés dans les douze pays
de l’Euroland. Toutes les pièces en euros mises
en circulation par les États membres de
l’Union monétaire auront pleine validité sur
l’ensemble de la zone euro, quelque soit leur
pays d’origine et leur face nationale.

• Billets de 20 euros (bleus) et tarifs conven-
tionnés actuels :le généraliste devra rendre
2,47 euros si on lui donne 20 euros ; le spé-
cialiste devra rendre 17,13 euros si on lui
donne 40 euros. Pr é voir la monnaie en 
conséquence…

• Au 1er janvier 2002, le SMIC brut mensuel
(base 169 heures) sera de 1082,60 e ( 7101,38 F.),
le Plafond de Sécurité Sociale de 2279 e
(14950 F), le RMI : 397,66 e(2 608,50 F)…

• Un problème avec l’euro ? Composez le 
0 800 01 2002.L’appel est gratuit.

I n co ll a b l e

Zo o m

Les tarifs conventionnels en euros
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Ce qui va se passer

• 15 décembre
Opération " Les premiers euros ". Vente des
kits d’une valeur de 100 francs contenant 40
pièces en euros soit (15,24 e). Préparez la
monnaie !

• 31 décembre à minuit
Introduction officielle des euros dans 12 pays
de la zone euro : Autriche, Allemagne,
Belgique, Espagne, France, Finlande, Italie,
I rlande, Luxembourg, Pays-Bas et Portugal.

• 1er janvier
Les billets en euros sont mis en circulation.
Les tarifs des actes médicaux, publiés au
Journal Officiel, sont en euros avec un prix
unitaire sur 2 décimales. Les feuilles de soins
devront être rédigées en euros. Vous pourrez
recevoir des paiements en francs et en euros,
mais vous ne rendrez la monnaie qu’en euros !
Prévoyez convertisseur et système de double
caisse. Les opérations bancaires (CB, chèques,
virements) sont effectuées exclusivement en
euros. Les timbres en francs n’ont plus cours.
La vi gnette pharmaci e euro apparaît . Les
vignettes en francs sont toujours acceptées, par
conversion automatique en euros jusqu’à épui-
sement des stocks.

• 17 février, à minuit
Le franc disparaît du marché. Les paiements
en pièces et billets en francs ne sont plus auto-
risés.

• Jusqu’au 30 juin
Vous pouvez échanger gratuitement vos pièces
et billets en francs auprès de votre banque, de
la Poste et de la Banque de France.

• Après…
Vous pourrez échanger gratuitement au Trésor
Public ou à la Banque de France vos pièces en
francs pendant 3 ans, et vos billets en francs
pendant 10 ans.

5

Dossier

e médecin lib é ra l
à basculer ?

Un logiciel euro-compatible doit aussi
gérer la bascule à l’Euro. En d’autres
termes, le logiciel doit laisser la liber-

té à l’utilisateur du choix de la date de bas-
cule, jusqu’au 31 décembre 2001.
L’idéal est que le logiciel puisse basculer
ses fonctions une à une. Par exemple un
logiciel qui regrouperait la facturation, la
paie et la comptabilité, doit pouvoir bascu-
ler ses fonctions indépendamment.
Avant de basculer la comptabilité à l’euro,
il est indispensable d’effectuer une sauve-
garde des données papier et informatique,
e s s e n t i e l l e m e n tp o u r r é p o n d r ea u x
contrôles des administrations fiscales et
sociales. La direction générale des impôts
et les organismes sociaux ont clairement
indiqué que les contrôles s’effectueront
dans la monnaie de tenue de la comptabi-
lité. Il est donc indispensable de conserver
les archives dans la monnaie de tenue.

Attention aux données !
Mis à part les livres et registres obliga-
toires et les documents ou pièces justifica-
tives ouvrant droit à déduction de TVA qui
doivent être conservés sur leur support
original, toutes les autres informations
peuvent être conservées sur n’importe
quel support, notamment sur support infor-
matique. C’est pourquoi un logiciel euro-
compatible doit  absolument prévoir la

conservation des données en francs avant
toute opération de bascule.
D’autre part, le logiciel peut prévoir, outre
sa fonction d’archivage, une fonction de
recherche sur les données stockées, mais
aussi la simulation de l’antériorité sur des
historiques en francs, pour permettre une
meilleure comparaison et un établisse-
ment simplifié des comptes.

Quelles configurations ?
Les configurat ions informatiques des
médecins libéraux doivent avoir les carac-
téristiques suivantes :
- pour les partenaires de santé en Vitale :
le cahier des charges doit être numéroté 
"1.31", le logiciel agréé sur le cahier des
charges "1.31", les lecteurs homologués 
"version 2.1X",
- pour les partenaires de santé en B2 :
le cahier des charges doit être du niveau 
"B2 indice B" de décembre 99 ou avril 2000,
et le logiciel doit posséder une version
adaptée à ce cahier des charges.
Il est essentiel de vérifier nos contrats de
maintenance informatique et logicielle,
car la mise à jour des logiciels et lecteurs
est souvent incluse. Si le lecteur a été
fourni par une banque, il faut la question-
ner pour la mise à jour.

Dr Jean-Bernard Perrein

L’e u ro - co m p at ib ilité :
p o u rq u o i ,comment ?

C a l e n d ri e r
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L'Union en direct
L'Union en direct

Vu dans la presse

• “ Le placebo ou ri e n … ”
Sciences et Vie consacre 4 pages au “f a m e u x
effet placebo” et au “s a c r i l è g e” de deux cher-
cheurs danois qui “osent s’y attaquer” dans le
New England Journal of Medicine, en
“remettant en cause un dogme médical vieux
de près d’un demi-si ècle” et qui posent la
quest ion : “et si l’ef fet placebo n’était rien
d’ a u t re qu’une guérison spontanée” ?
Le mensuel précise que les deux  cherc h e u r s
“ont décidé de pre n d re le placebo à son
p ro p re piège en le comparant à ce qu’il est
o b j e c t i vement, c’est à dire rien” et que leur
conclusion “d é s t a b i l i s a n t e”  veut que “t o u t e s
pathologies confondues, le pourc e n t a g e
m oyen d’améliorations spontanées est d’ e n v i-
ron un tiers, précisément les chiffres tradi-
tionnellement attri bués à l’effet placebo”. Et
de se demander pourquoi l’ef fet placebo est à
ce point ancré dans la culture médicale… 

(Science et Vie - Août 2001)

• 15 laboratoires parmi 
les 100 plus grandes sociétés
Le Wall St reet Journal Eu rope propose 
un classement des 100 plus grandes sociétés
mondiales, classement basé sur leur v a l e u r
b o u r s i è re au 31 août dernier. 53 de ces 
sociétés sont américaines, alors qu’ e l l e s
étaient au nombre de 59 en 2000. Parmi 
ces 100 groupes, on dénombre 15 labora-
t o i res pharmaceutiques, les trois pre m i e r s
étant l’Américain Pfi ze r, suivi par le
Britannique Gl a xo SmithKline et l’ A m é r i c a i n
Johnson &  Johnson. Sur les 15 laboratoire s ,
10 sont américains, les cinq autres étant les
Britanniques Gl a xo SmithKline et
A s t r a Zeneca, les Français Av entis et 
Sa n o f i - Synthélabo et le Suisse Nova rt i s .

( Wall St reet Jo u rnal Eu rope - 1er octobre 2001

• Une missi on sur la e-santé
Espace Soci al Eu ropéen annonce que Lionel
Jospin a sollicité le Comité Economique et
Soci al (CES) pour une expert ise sur la 
e-santé. Le Premier ministre souhaite un état
des lieux et des recommandations sur la
confidentialité des données re l a t i ves aux  
personnes. Le rapport est attendu pour 
la fin mars 2002.

( Espace Social Eu ropéen - 13 octobre 2001)

Assemblée gé n é rale de
des projets pour prépar

Tous les élus de l’URMLA étaient présents ou représentés, à la dernièr
samedi 27 octobre, à Bordeaux. Ce qu’i l faut e

• Le Dr Philippe Leclerc (Dordogne) a
démissionné de l’Union, en même temps
qu’il cesse son activité professionnelle
pour des raisons de santé. Merc i à
Philippe Leclerc pour le travail qu’il a 
réalisé pendant toutes ces années.
• Le Dr Gérard Charlopain, chirurgien à
Bordeaux, fait son entrée à l’URMLA en
succédant au Dr Leclerc.

L’Union s’organise
Après l’adoption des comptes-rendus des
Assemblées générales de juin 2001 (adop-
tion à la majorité pour l’AG extraordinaire
et à la majorité moins une abstention pour
l’AG ordinaire), l’amélioration des condi-
tions de fonctionnement de l’Union était à
l’ordre du jour.

L’Assemblée Générale a décidé de :
• procéder à une révision globale du
règlement intérieur et de confier la prépa-
ration de cette révision à une commission
de 8 membres, composée de 4 généra-
listes et de 4 spécialistes.
• recomposer le bureau de l’Union et les
bureaux des sections afin qu’ils soient
représentatifs de toutes tendances pré-
sentes à l’Union.
• confier à chaque section la mission de
procéder à la révision ou à l’élaboration
de son règlement intérieur
• mettre en place des échelons départe-
mentaux : les délégués désignés repré-
senteront l’Union dans leur département.L’unanimité pour une Directrice !

L’Assemblée Générale a décidé a l’unani-
m i t é d ’ a j o u t e ru n p a r a g r a p h eau règle-
ment intérieur pour permettre le recrute-
ment d’une Directrice. Madame Laurence
B r i c e e s t d o n c e n g a g é ea u t i t re 
de Directrice de l’URMLA à compter du 
1er novembre 2001.
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FAQSV : 
3 réseaux agréés

Trois réseaux ont été agréés et dotés
f i n a n c i è rement, lors de la dernière
réunion de bureau du FAQSV :
• pathologie iatrogène hémorragique

en Aquitaine,
• réseau alcool Béarn et Soule,
• pathologie du sommeil.

Les 7 dossiers précédents agréés ont pu
signer leur convention financière avant
le 30 septembre.
Au total à ce jour, 4 054 968 F ont 
été votés en dotation pour l’ a n n é e
2001, pour une dotation globale de 
25 780 000 F.

Nouveaux locaux : 
C’est fait !

L’acte d’achat des nouveaux locaux 
d e l ’ Un i o n , d a n s l ’ i m m e u b l e de 
l ’ a n c i e n n eMa n u f a c t u re d e sTa b a c s ,
E s p a c eRo d e s s e ,à B o rd e a u x ,a é t é
s i g n é l e 1 1 o c t o b re . L e s t r a vaux 
d’ a m é n a g e m e n to n t commencé. 
Le déménagement est prévu durant 
le premier trimestre 2002.

L’interview 
de Noël
Mamère
sur le site 
de l’Union

Candidat à l’élection présidentielle et
maire de Bègles, Noël Mamère a accep-
té, le 9 novembre, d’être interrogé par
les médecins libéraux sur la politique de
santé que compte conduire le groupe
des Verts (Écologie) et de commenter la
situation actuel le, les di fficul tés des
médecins et les solutions qui pourraient
être apportées.
Comme pour l’interview d’Alain Juppé
ce printemps, les médecins libéraux
avaient auparavant, en grand nombre,
inscrit leurs questions sur le site de
l’Union. 
On peut y lire maintenant l’intégrale
d e squestions-réponses (w w w. u r m l a . o r g ).

é n é rale de l’Union :
ur préparer l’ave n i r

u représentés, à la dernière Assemblée générale de l’Union, 
à Bordeaux. Ce qu’il  faut en retenir

Six représentants à la Commission
de contrôle financier
Il est procédé au vote pour désigner les
représentants à la Commission de Contrôle
Financier. Les Dr Philippe Arramon Tucoo,
Christian Jeambrun, Jean-Claude Labadie,
Claude Le Tallec, Jacques Saurel et Didier
Simon se portent candidats. Tous les six
sont élus.

Le point sur les commissions
L e s d i f f é r e n t e sc o m m i s s i o n sf o n t l e 
point sur l’avancée de leurs travaux : 
e n p a r t i c u l i e r l e s C ommi ss i ons  
“ R é s e a u x ”(Joël Ohayon), “ É v a l u a t i o n ”
( S e r g eL a r ü e - C h a r l u s ) ,“ C o n d i t i o n s
d’Exercice” (Christian Le Corre), “Santé
Environnement”  (Jean-Charles Farouz),
“ Gestion des Systèmes informatiques”
(Jean-Bernard Perrein), “ Besoins de
Santé” (Claude Ginesta) et le groupe
“Douleur” (Alain Probst).

Dr Dany Guérin

E xc l u s i f
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La commission 
Personnes âgées
• Médecin coordonnateur
La commission Personnes âgées est 
une Commission généraliste présidée par
le Dr François Cazenave. 
Elle a décidé de faire un travail explicatif
sur la fonction de Médecin Coordonnateur
en maison de retraite. 
Elle va dresser un état des lieux dans les
maisons de retraite d’Aquitaine et recen-
ser les médecins coordonnateurs en poste
dans la région. 
Autres actions prévues : 
e x p l i q u e r l e t e x t e d e l o i , formuler 
des conseils aux futurs médecinscoor-
donnateurs(contrat, charges, etc) et des
conseils d’organisation pour les médecins
généralistes avec les champs d’action de
chacun…

Dr Dany Guérin

La commission 
Santé Environnement
• Sécurité alimentaire
Tout en continuant à participer à l’AIRAQ
et à travailler sur la qualité de l’air, 
le comptage pollénique et les déchets
m é d i c a u x ,l a c o m m i s s i o nS a n t é -
Environnement fait de la sécurité alimen-
taire une priorité. 
Elle vient d’organiser à Bordeaux un débat
public sur le thème “Sécurité alimentaire :
toxique affaire”. 
On a évoqué notamment la maladie de
la vache folle, la fièvre aphteuse, les sal-
monelles… 
A propos, pensez-vous prendre les 
risques en consommant le menu suivant :
duo de truite et de saumon au maïs 
des Landes, thon de ligne au coulis 
de crustacés, tournedos rossini, brebis
fermier des Pyrénées et sa confiture 
de melon, salade de fruits rouges au 
St-Emilion ? 

Dr Jean-Charles Farouz

Commission Condition d’exercice
• Féminisation
Deux régions, seulement, ont une commis-
sion Condition d’exercice : l’Ile-de-France
et l’Aquitaine. Cette commission se réunit
régulièrement autour d’un noyau de méde-
cins fidèles.
- L’enquête sur la féminisation de la pro-
fession médicale se poursuit. Les pre-
mières réponses d’une pré-enquête, lan-
cée début octobre auprès d’un pet it
échantillon de médecins femmes, com-
mencent à arriver. L’enquête définitive
sera lancée en janvier dans toute
l’Aquitaine.
- La profession a également mené un tra-
vail de fond sur la profession d’anesthésis-
te réanimateur, grâce au Dr Christ ine
Labadie (Lire p. 9). Prochaine profession
étudiée : la gynéco-obstétrique.
- En décembre, la commission démarre un
travail avec le Dr Normand sur le dossier
sensible des remplaçants (charte du
médecin remplaçant-médecin remplacé et
statut social du remplacé).
- En projet, un travail sur les contraintes
administratives.

Dr Christian Le Corre

Commission des réseaux
• Pourquoi comment
La commission des réseaux de l’Urmla a
défini la notion de réseaux et leur utilité
dans un art icle consultable sur le site
www.urmla.org. Elle aide à la rédaction de
projets déjà déposés (insuffisance car-
diaque, plate-forme santé) ou à les dépo-
ser (réseau gérontologique).
L a c o m m i s s i o na r é a l i s éu n e vaste 
enquête auprès de tous les médecins
d’Aquitaine concernant l’idée d’existence
et le vécu des réseaux. Elle remercie tous
ceux qui ont pris le temps de répondre et
projette d’aider les médecins concernés à
mieux formaliser leur façon de travailler
auprès de leurs patients. Trois réunions
pourraient être organisées à ce sujet.

Dr Joël Ohayon

Commissions de l'UR M LAC’est en Aquitaine

• L’Ordre 33 en ligne
www.ordre-medecins-gironde.orgest 
le nouveau site du Conseil départemental 
de l’Ordre des médecins de la Gironde. 
Élégant, facile d’accès, en cours 
d’enrichissement, le site déroule 
ses pages d’actualité, propose
des informations grand public (gardes,
notamment), offre un espace pour 
les médecins et les étudiants et donne 
des avis sur des sujets particuliers (DHEA,
par exemple).

• Chiffr es santé
La DRASS Aquitaine vient de publier 
STATISS 2001, les dernières statistiques 
et indicateurs de la santé et du social. 
Ce mémento est une sélection des principales
statist iques détenues par la DRASS (données
plus détaillées au 05 56 24 83 15).
Les chiffres sur l’hospitalisation figurent
également sur le site arh-aqui.alienor.fr.
Les éléments nationaux sont consultables
sur le site www.sante.gouv.fr

• Mémento
L’Agence Régionale de l’Hospitalisation
d’A quitaine a changé de coordonnées
Internet (www.arh.aquisante.fr) et postales
(Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville) 
et téléphoniques (Tél. 05 57 01 69 70). 
La DDASS de la Gi ronde (Tél. 05 57 01 91 00)
et la DRASS (Tél. 05 57 01 95 00) 
ont également déménagé dans le même
immeuble de l’espace Rodesse.

• H andivie
Un appel à communication est lancé 
par les organisateurs des journées d’étude
Handivie, à Bordeaux (28 février,
1er et 2 mars). Renseignements 
au 05 57 35 97 26 - www.handicapinfo.fr.

• Sites santé
Le comité de la Gironde de la Ligue contre
le cancer a publié dans sa lettre d’informa-
tion d’octobre quelques sites utiles :
www.ligue-cancer.asso.net(La Ligue contre
le cancer), www.flncc (Fédération nationale
de Lutte contre le cancer),
www.bergonié.org/.

Le point des travaux
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• HAD en Gironde
Un deux ième servi ce d’HAD  (hospitalisat ion
à domicile) sur la région bordelaise va
démarrer en janvier. Développé à partir 
de l’hôpital suburbain du Bouscat, ce service
couvrira une partie de Bordeaux Nord, 
le Bouscat, Bruges, Eysines, le Haillan, 
Le Taillan Médoc, Blanquefort, St Médard
en Jalles, St Aubin de Médoc, le Pian
Médoc, Ludon Médoc et Parempuyre.
Au départ la structure reposera sur 30 lits
avec une équipe d’infirmières et d’aides 
soignantes animée par une surv eillante et 
un médecin coordonnateur. Les médecins
libéraux restent bien entendu les pre s c r i p t e u r s
et les responsables du suivi de leurs patients.
Dans un 2e temps, cette structure
passera à 60 lits.

• Aide à domicile en Aquitaine
Info-Stat, le bulletin de la DRASS
d’A quitaine, publie dans son numéro 71 
une enquête de 4 pages sur les services d’aide
à domicile en Aquitaine. Il en existe plus 
de 650 dans la région. Les trois quarts sont
implantés dans les Landes, la Gironde et 
les Pyrénées Atlantiques. La clientèle aidée
est majoritairement constituée des personnes
âgées de 70 ans et plus.

• Le boom des cataractes
La demande de chirurgie de la cataracte,
selon les caisses, devrait augmenter de 40 %
dans les I0 ans à venir. Actuellement 94 %
des cataractes opérées en Aquitaine le sont
conformément au consensus établi : un bon
point, donc, pour les ophtalmologistes !

• La M aison des parents
Le CHU de Bordeaux a inauguré 
le 12 octobre la troisième maison de parents
Ronald Mc Donald de France, après celles
de Villejuif et de Marseille, gérée par 
l’association Parents Enfants Soleil 
(Tél. 05 56 48 89 74). Elle accueille, 
sur le site de l’hôpital Pellegrin, les parents
d’enfants hospitalisés, moyennant 50 F 
par chambre et par nuit. 
La maison (1103 m2 de surface utile) est
composée de 17 chambres. Elle est dirigée
par Annick Foucault.

C’est en Aquitaine

Anesthésie-réanimation
une pro fession en cri s e

C’est la spécialité médicale qui a
connu la plus forte progression au
cours des 20 dernières années : le

nombre de praticiens a plus que doublé,
passant de 3 639 en 1981 à plus de 8 500
aujourd’hui (14 anesthésistes pour 100 000
habitants).
Ces médecins spécialistes ont effectué 11
ans d’études pour obtenir leur DES. Ils ont
une activité polyvalente : bloc opératoire,
réanimation, radiologie interventionnelle,
cardiologie, endoscopies, obstétrique et
douleur. Les deux tiers exercent en hôpi-
taux publics, le restant en secteur libéral,
et c’est cette minorité qui effectue la
majorité de l’activité anesthésique globale
(CNAM 98).

Pénurie et pénibilité
Cette spécialité sinistrée, contraignante,
difficile à concilier avec une vie de famille,
décourage les vocations. 53 % des prati-
ciens ont entre 45 et 55 ans. 400 ARE
devraient prendre leur retraite, chaque
année entre 2006 et 2010, alors que seule-
ment 150 sortiront par an de l’université. Si
rien ne vient infléchir l’évolution actuelle,
la France ne comptera plus que 4 000 ARE
dans 8 ans.
La pénibilité est dûe au vieillissement, à la
pénurie, à l’augmentation de gardes et
d’astreintes. Dans les établissements
ayant une maternité, la situation est cri-
tique. Les maternités, dont le nombre d’ac-
couchements est inférieur à 1 000, ne trou-
vent plus d’ARE. Sans compter l’obligation
de la présence permanente d’un ARE dans
les maternités qui réalisent plus de 1 500
accouchements (plan périnatalité).
Les ARE sont souvent responsables de

l’hémo-vigilance, la matério-vigilance, la
lutte contre les infections nosocomiales
(CLIN). Il font souvent “tourner” les ser-
vices, mais n’en retirent ni avantage, ni
reconnaissance et s’épuisent à la tache.

Responsabilité médico-légale
Les ARE sont confrontés à la multiplication
des mises en cause juridiques. Les acci-
dents sont pourtant rarissimes (2,6 pour
100 000 anesthésies). Une enquête de
l’INSERM montre que l’anesthésie est
aujourd’hui un acte très sûr (mortalité 
1 pour 13 000 anesthésies).
La plupart des sinistres sont bénins (60 %
portent sur les bris de dents liés à l’intuba-
tion). Le deuxième motif concerne les
dommages occasionnés par une mauvaise
position sur la table dont l’anesthésiste est
responsable. Le risque majeur : décès ou
invalidité totale sans compter les acci-
dents imprévisibles (choc allergique) mal-
gré toutes les précautions prises, les
normes de sécurité et les progrès des
équipements.
En cas d’accident grave, même s’il n’a
commis aucune faute, l’ARE peut être
poursuivi par le patient ou ses ayant-droits.
Tout cela concourt à la désertif ication de la
profession. Alors pour l’avenir, l’inquiétude
est grande : en tant que médecin dont la
relève ne sera pas assurée, et en tant que
futur pat ient (quelles conditions de prise en
charge, demain, et dans quels délais ??)…

Dr Christine Labadie

Lire sur le site (www.urmla.org) l’intégrali-
té de cette étude réalisée dans le cadre
des travaux de la commission “Conditions
d’exercice”.

Manque d’effectifs (8 500 anesthésistes pour 
24 000 chirurgiens), crise de recrutement, astreintes
croissantes : les anesthésistes, présents nuit et jour
dans le public comme dans le privé, craquent…

P ro fe s s i o n
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• Des infos ?
Ce journal est le vôtre. Pensez à nous
communiquer les informations de
votre département : agenda, vie locale,
événements, initiatives, congrès, nomi-
nations, FMC, etc. Merci !

• FPC (Formation Professionnelle
Conventionnelle
La FPC fonctionne en Aquitaine.
Contacts : l’Unaformec Aquitaine
(Pascale Sens, Tél. 05 57 57 17 75) et
MG Form (Dr Jean-Michel Séjourné,
Tél. 05 53 23 82 33).

• FSA 2002
L’URML A sera maître-d’oeuvre du
prochain Forum Santé Aquitaine qui
se tiendra les 19, 20 et 21 octobre
2002, à la Cité Mondiale de Bordeaux.
Deux réunions de travail ont permis de
camper le décors depuis cet été. Le Dr
Marc Sapène coordonne l’opération.

• Droits des malades
Le texte du projet de loi relatif aux
droits des malades et à la qualité du
système de santé est en ligne sur le site
de l’Assemblée nationale : 
http ://www.assemblee-
nationale.fr/projets/pl3258.asp

• Motiv’asthme
Motiv’asthme, le projet national du 
laboratoire GSK, sera décliné dans chaque
région (binôme médecins généralistes et
médecins spécialistes). Objectifs : 
sensibiliser les médecins à la nécessité 
de motiver le patient asthmatique à 
se traiter, leur fournir un outil d’évaluation
de cette motivation et leur proposer,
à partir de cet outil, des moyens pratiques
pour améliorer la motivation. 
Deux binômes en Gironde : 
le Dr  Sapène et le Dr Perrein, 
le Pr Taytard et le Dr Duroux.

L'Union en direct
L'Union en direct

• Le Pr Bernard Hoerni,
Prési dent du Conseil National de
l’Ordre des médecins.
Cancérologue bordelais, directeur de
l’Institut Bergonié à Bordeaux depuis
1997, il a été élu le 5 juillet président du
Conseil National de l’Ordre des
Médecins. Membre de l’institut ion
depuis 1989, vice-président de 1993 à
1995, il était président de la section
“éthique et déontologie” de l’Ordre. 

• André-Félix Ochoa,
Directeur de l’ORSA
A 51 ans, il est depuis le 2 novembre le
nouveau direc teur de l’Observatoire
Régional de la Santé Aquitaine. Né à
Blanquefort (Gironde), médecin qualifié
en médecine générale et santé
publique, attaché de consultation au
CHR de Bordeaux, coordinateur du pro-
jet “Indicateurs de santé régionaux
dans les pays de l’Union Européenne ”
(1999-2001), il était depuis 1990 direc-
teur de l’ORS du Limousin.
André-Félix Ochoa remplace Bertrand
Garros, nommé directeur des straté-
gies de santé à la Fédération Nationale
de la Mutualité Française à Paris. 

C a rn e t

Une plat e - fo rme d’info rm at i o n
Santé sur Bordeaux - C UB
Une plate-forme téléphonique et multimédia d’information et de
coordination pour la permanence et la continuité des soins destinée
aux professionnels, au bénéfice des patients, est en expérimenta-
tion, en Gironde, dans le cadre du FAQSV.

L e 22 juin, le FAQSV a émis un avis
favorable au financement d’une
recherche en vue de préciser la fai-

sabilité et le cahier des charges de cette
opération pilote, dont le territoire expéri-
mental est la Communauté urbaine de
Bordeaux. Le projet est animé par
l’Association des Services d e S o i n s
d’Urgences Médicales de la Gironde
(ASSUM 33) et l’Association de Maintien
à Domicile de la Gironde (AMAD 33),
avec l’aide de l’URMLA.

Quatre grandes missions 
ont été définies
- mission d’inventaire des ressources
disponibles dans un lieu donné et en
temps réel,
- mission d’information, pour faciliter la
connaissance et la diffusion des moyens
disponibles,
- mission de mise à disposition et de
coordination, pour favoriser la transmis-
sion des informations utiles et la coordi-
nat ion des interventions complémen-
taires entre institutions, lieux de vie et
personnes,
- et une mission d’évaluation, par un tra-
vail de retour sur les pratiques relation-
nelles.

Une meilleure prise en charge
La plate-forme expérimentale devrait
permettre :
- d’améliorer la gestion des situations
d’urgence par une meilleure connais-
sance des ressources disponibles en
tenant compte du choix des personnes,
- de faciliter la coordination des inter-
ventions médicales, paramédicales et
sociales nécessaires au maint ien à
domicile, en particulier dans les procé-
dures permettant d’anticiper sur les
situations de crise,
- et d’harmoniser les passages et les
transferts lors de l’hospitalisation et du
retour à domicile.

Recherche et faisabilité
La recherche à proprement parler, objet
du financement du FAQSV, se déroule
sur l’exerc ice 2001-2002 autour d’un
groupe de pilotage, d’un comité de suivi
et de trois commissions (“Maintien à
Domicile, Hospitalisat ion et Retour”,
“ Urgences médicales et Permanence
des soins”, et “Commission traitement
de la demande et enjeux relationnels”).
Ces instances seront assistées par un
coordonnateur et une société consultan-
te spécialisée.

Dr Philippe Souleau
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4e Forum SOS hépatites
29-30 novembre
Hôpital Xavier Arnozan, Pessac
Tél. 03 25 06 12 12

Conférences “adolescences”
13 décembre
Athénée Municipal de Bordeaux
“Adolescence et famille, comment 
éviter déchirements et ruptures ?” 
Tél. 05 57 57 18 80

Douleur et Torture
17 Décembre
Institut Bergonié, Bordeaux
GAD Groupe Aquitaine Douleur
Tél. 05 56 33 33 26  
http ://gad.caducee.net/

2e Journée de génétique 
pratique
26 janvier 2002
IFCS – Hôpital Xavier-Arnozan 
Pessac
Tél. 05 56 79 61 31

6e Conférence régionale de santé
31 janvier
Mont de Marsan
Tél. 05 57 01 95 00

Journées d’étude Handivie
28 février au 2 mars 
Bordeaux
Tél. 05 57 35 97 26 
“www.handicapinfo.fr”.

Cancer du sein en Aquitaine :
le dépistage pour l’automne 2002 ?

L a DRASS a la responsabilité de la
mise en place du "Plan Régional
Cancer", en réponse au "Plan National

Cancer" élaboré par l’Etat et décliné par le
Comité Régional des Politiques de Santé
avec les souhaits de la Conférence
Régionale de Santé.

A cet effet, un premier comité de pilotage
du dépistage des cancers, d’abord orien-
té vers le dépistage du cancer du sein, a
été mis en place en Aquitaine sous la
houlette de la DRASS. Il travaille depuis
des mois, essayant d’anticiper sur les élé-
ments du cahier des charges national
encore non publié.

Dans chaque département, une structure
départementale de gestion organisera la
réalisat ion du dépistage. La médecine

libérale occupera toute sa place dans
cette action de santé publique. En amont,
le comité de pilotage doit régler différents
problèmes : information des usagers et
des professionnels, organisation des
contrôles qualité, gestion des fichiers,
financement, articulation des différentes
structures concernées, etc.

L’URMLA est représentée à dif férents
niveaux de l’organigramme de ce dépista-
ge et informera les professionnels libé-
raux sur l’avancée du dossier. On peut
espérer le début du dépistage du cancer
du sein en Aquitaine pour l’automne 2002,
ce qui nous situe plutôt en avance par
rapport aux autres régions non expéri-
mentales.

Dr Serge Larüe-Charlus

Les fumeurs et les fumeuses
12,7 millions de français fument plus de 10 cigarettes par jour, selon une étude récen-
te de l’Insee portant sur l’année 2000. 28 % des fumeurs quotidiens sont des garçons
de 15 à 19 ans. Ils étaient 23 % en 1996. 20 % des filles de cet âge fument quotidien-
nement. Entre 1980 et 2000, la proportion de fumeurs chez les hommes a régressé,
passant de 45 à 33 % (7,5 millions), tandis qu’elle a augmenté chez les femmes, 
passant de 17 à 21 % (5,2 millions).

Le chi ffr e

L ' a ge n d a

• Nous y étions !
L’URML A a participé à une table
ronde, le 23 septembre, à Arcachon, 
à l’occasion de la première journée
nationale de lutte contre l’insuffisance
rénale chronique. Ce type de rencontres
patients-médecins autour d’une 
pathologie permet d’échanger divers
points de vue et d’élaborer des stratégies
communes.

• Biotox
L’Agence française de sécurité sanitaire
des produits de santé a mis en ligne les
recommandation du plan Biotox et les
fiches de prises en charge thérapeutique
(http://agmed.sante.gouv.fr/htm/10/ind-
bio.htm). 
On peut aussi appeler le numéro vert
réservé aux médecins : 0800 240 250. 
Autres sites : “www.sante.gouv.fr”,
“www.agmed.sante.gouv” et “www.pas-
teur.fr/extern”.
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